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 L’énergie qui nous relie 

 

PRINCIPAUX TEXTES LEGISLATIFS 
REGLEMENTAIRES ET NORMATIFS RELATIFS 

AUX RACCORDEMENTS 
EN VIGUEUR AU 04/12/2023 

 

— Directive 2009/72/CE du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 2003/54/CE ; 

— Partie législative du Code de l’énergie publié au Journal Officiel le 10 mai 2011 et entrée en vigueur le 1er juin 
2011 ; 

— Partie règlementaire du Code de l’énergie publié au Journal Officiel le 30 décembre 2015 et entrée en vigueur 
le 1er janvier 2016 ; 

— Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables ; 
— Ordonnance n° 2023-816 du 23 août 2023 relative au raccordement et à l’accès aux réseaux publics 

d’électricité ; 
— Code de l’urbanisme (disposions législatives et réglementaires applicables aux travaux de raccordements) ; 
— Délibération de la CRE du 21 janvier 2021 portant décision sur le tarif d’utilisation des réseaux publics de 

distribution d’électricité (TURPE 6 HTA-BT) à partir du 1er août 2021 et pour une durée de quatre ans environ 
; 

— Délibération de la CRE du 12 décembre 2019 portant décision sur les règles d’élaboration des procédures de 
traitement des demandes de raccordement aux Réseaux Publics de Distribution d’Électricité et le suivi de leur 
mise en œuvre et délibérations suivantes sur le même sujet ; 

— Délibération de la CRE du 22 septembre 2023 n°2023-300 portant décision sur les conditions de raccordement 
et d’accès des utilisateurs aux réseaux publics de distribution d’électricité ; 

— Décret no 2022-1249 du 21 septembre 2022 relatif au déploiement d’infrastructures collectives de recharge 
relevant du réseau public de distribution dans les immeubles collectifs en application des articles L. 353-12 et 
L. 342-3-1 du code de l’énergie ; 

— Arrêté du 2 juin 2023 relatif à l'encadrement de la contribution au titre du déploiement d'infrastructures 
collectives de recharge relevant du réseau public de distribution dans les immeubles collectifs à usage principal 
d'habitation ; 

— Arrêté du 17 mai 2001 : Arrêté technique (norme NF C 11-201) : Conditions techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d’énergie électrique. Arrêté illustré dans le document de référence UTE C11-001 ; 

— Arrêté du 18 février 2010 modifiant l’arrêté du 24 décembre 2007 pris en application du décret n° 2007-1826 
du 24 décembre 2007 relatif aux niveaux de qualité et aux prescriptions techniques en matière de qualité des 
réseaux publics de distribution et de transport d’électricité ; 

— Loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
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— Arrêté du 28 août 2007 modifié fixant les principes de calcul de la contribution mentionnée aux articles 4 et 
18 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public 
de l’électricité ; 

— Arrêté du 03 août 2016 portant réglementation des installations électriques des bâtiments d’habitation ; 
— Article L. 111-73 et R. 111-26 du Code de l’énergie relatif aux informations commercialement sensibles (ICS) ; 
— Décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 modifié relatif au contrôle et à l’attestation de la conformité des 

Installations électriques intérieures aux règlements et norme de sécurité en vigueur ; 
— Décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988, pris pour l’exécution des dispositions du livre II du Code du travail 

(titre III : « Hygiène, sécurité et conditions du travail ») en ce qui concerne la protection des travailleurs dans 
les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, notamment son article 3 ; 

— Arrêté du 9 juin 2020 relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le 
raccordement aux réseaux d'électricité ; 

— Arrêtés préfectoraux et protocoles locaux portant extension aux dispositions du décret n°72-1120 du 14 
décembre 1972 modifié relatif à l’obtention du certificat de conformité : visé par CONSUEL ; 

— Décision de la CRE du 7 avril 2004 sur la mise en place des référentiels techniques des gestionnaires de réseaux 
publics d’électricité ; 

— Article L. 342-6 du Code de l’énergie selon lequel le Demandeur peut faire exécuter, à ses frais et sous sa 
responsabilité, les travaux de raccordement sur les Ouvrages Dédiés à son installation par des entreprises 
agréées par le maître d’ouvrage et selon les dispositions d’un contrat de mandat établi par le maître d’ouvrage 
et dont le modèle est approuvé par la CRE ; 

— Norme NF C 13-200 relative aux Installations électriques à haute tension pour les sites de production d’énergie 
électrique, les sites industriels, tertiaires et agricoles ; 

— Norme NF C 13-100 relative aux postes de livraison alimentés par un réseau public de distribution HTA (jusqu'à 
33 kV) ; 

— Norme NF C 14-100 relative à la conception et la réalisation des installations de branchement du domaine 
basse tension comprises entre le point de raccordement au réseau et le point de livraison dans sa dernière 
version en vigueur ; 

— Norme NF C 15-100 relative aux installations électriques alimentées en basse tension ; 
— Norme NF C 18-510 relative aux prescriptions pour la prévention des risques électriques lors des opérations 

sur les ouvrages ou installations électriques ou dans un environnement électrique ; 
— Norme NF EN 50160 relative aux caractéristiques de la tension fournie par les réseaux publics de distribution 

; 
— Norme NF C 11-201 relative aux réseaux de distribution publique d’énergie électrique ; 
— Norme NF EN 61000 relative aux compatibilités électromagnétiques (CEM) ; 
— Guide technique NF C 15-400 relatif aux protections de découplage. 


